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1.  Contexte et Justification 

 

La gestion durable du bassin de la Volta, dans un contexte de changement 

climatique et d’augmentation des catastrophes naturelles nécessite des 

réponses appropriées aux problèmes des inondations et de la sécheresse. C’est 

dans cette dynamique que, l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), 

l’Autorité du Bassin de la Volta (ABV), le Partenariat Mondial de l’Eau en 

Afrique de l’Ouest (GWP-AO) et les structures nationales compétentes des Etats 

Membres de l’ABV mettent en œuvre le projet intitulé « Volta Flood and 

Drought Management (VFDM) » ‘’ Intégrer la gestion des inondations, de la 

sécheresse, et  de l’alerte précoce pour l’adaptation au changement 

climatique dans le bassin de la Volta ‘’ de juin 2019 à mi-2024. Le projet 

VFDM, financé par le Fonds d’Adaptation (FA), priorise le renforcement des 

capacités des fournisseurs de services hydrométéorologiques des six pays 

riverains du bassin de la Volta ainsi que le développement d’un système 

d’alerte précoce (SAP) aux inondations et à la sécheresse pour le bassin, 

prenant en compte les services de protection civile et les autres acteurs 

concernés.   

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, il est prévu de novembre 2023 

à fin avril 2024, de mener une série d’activités en vue :   

 

• de l’amélioration des politiques, des stratégies, des plans et des instruments 

ainsi que de l’aide à la décision de gestion intégrée à long terme des risques 

des inondations et de la sècheresse pour renforcer la résilience au 

changement climatique (CC) aux niveaux local, national et transfrontière 

dans le bassin ;  

• du renforcement des capacités des acteurs et des décideurs sur les 

politiques, les stratégies, les plans et les instruments de gestion intégrée à 

long terme des risques des inondations et de la sècheresse aux niveaux 

local, national et transfrontière;  

• du développement d’un processus de collaboration pour s'assurer que les 

politiques, les stratégies, les plans et les instruments de gestion intégrée à 

long terme des risques des inondations et de la sècheresse sont acceptés 

par les organisations et les communautés locales et adaptés au contexte 

local.  

 

Au regard de la situation ci-dessus, le projet VFDM avec les trois partenaires 

(OMM, ABV et GWP-AO) ont sollicité l’expertise d’un Consultant national au 

Burkina Faso pour la conduite d’une « Mission de renforcement des 

capacités politiques, institutionnelles et organisationnelles de gestion 

https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
https://www.adaptation-fund.org/project/integrating-flood-drought-management-early-warning-climate-change-adaptation-volta-basin-benin-burkina-faso-cote-divoire-ghana-mali-togo/
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intégrée des risques des inondations et de la sècheresse dans le bassin 

de la Volta ».  

Une note méthodologique consolidée a été validée en début de mission et 

comprenant un ensemble de neuf (9) livrables pour l’ensemble de la mission 

(voir tableau des livrables/produits attendus de la mission en annexe 1). 

Ainsi depuis le démarrage de la mission, un certain nombre de tâches ont déjà 

pu être exécutées par le consultant national et son équipe d’enquêteurs, 

notamment, la revue de littérature et la visites des sites pilotes, les entretiens 

avec les acteurs, etc. 

 

Le présent rapport, objet du livrable 6 porte sur des propositions 

d’amélioration du mécanisme de coordination et de collaboration sur les 

politiques, plans et directives nationaux et transfrontières de réduction de 

risques de catastrophes et d’adaptation au changement climatique dans le 

bassin de la volta. 

 

En effet, des documents de stratégies, de politiques, des plans et des directives 

ont été développés en vue d’améliorer la résilience des populations et d’assurer 

un développement durable de la zone du bassin, particulièrement en terme de 

réduction des risques de catastrophes et d’adaptation au changement 

climatique. Cependant, il faut dire que la mise en œuvre de l’ensemble des 

outils développés nécessite un bon mécanisme de coordination et de 

collaboration efficace et efficient, essentiel pour l’atteinte des objectifs.  

L’objet de ce livrable justifie aussi la place prépondérante réservée à la 

coordination et collaboration entre acteurs de la zone du Bassin de la Volta en 

proposant un mécanisme qui doit permettre d’améliorer entre autres: 

 

- La synergie des interventions des différents groupes d’acteurs ; 

- La résilience et les conditions de vie des populations grâce à une mise en 

œuvre coordonnée et cohérente des différentes actions ; 
- L’intégration des mesures d’adaptation et de réduction des risques 

d’inondation dans la gestion concertée de la zone du bassin. 
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2. Démarche méthodologique  

 

La démarche méthodologique est tirée de la note méthodologique consolidée 

validée au démarrage de la mission. Elle a obéi au cheminement suivant :  

2.1. Collecte des données  

2.1.1. Revue documentaire 

Une revue de la littérature a été faite afin d’approfondir essentiellement 

l’analyse des mécanismes de coordination et de collaboration en place aux 

niveaux local, national et régional.  La liste des documents consultés se trouve 

en annexe 2. 

2.1.2. Visite de terrain 

Une collecte des données a été menée aux travers essentiellement de guides 

d’entretien semi-structurés et de questionnaires. Les entretiens ont été 

organisés au niveau des trois sites du projet : la commune de Bagré située à 

l’ouest de la Province du Boulgou, (Région du Centre-Est), le site de Badara un 

village rattaché à la commune rurale de Bama (également connue sous le nom 

de vallée du Kou), elle-même relevant de la région des Hauts-Bassins, et enfin 

la commune urbaine de Ouagadougou située dans la province du Kadiogo, elle-

même située dans la région du Centre.   

2.1.3. Capitalisation de l’atelier national des 06 et 07 mai 2024 de Ouagadougou 

Les analyses et propositions d’amélioration du mécanisme de coordination et 

de collaboration sur les politiques, plans et directives nationaux et 

transfrontières de réduction de risques de catastrophes et d’adaptation au 

changement climatique dans le bassin de la volta ont été examinées durant 

l’atelier national des 06 et 07 mai 2024 à Ouagadougou. 

 

L’objectif principal de l’atelier local de Ouagadougou était de renforcer 

l’intégration des politiques, plans et directives de RRC et d’ACC aux niveaux 

local, national et transfrontière afin de renforcer la résilience au CC dans le BV.  

 

De façon spécifique, il s’agissait entre autres : 

 

• D’apprécier le mécanisme existant de coordination et de collaboration 

institutionnelles pour la mise en œuvre des politiques, des plans et des 

directives de RRC et d’ACC aux niveaux local, national et transfrontière 

dans le BV ;  
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• De proposer des améliorations à apporter aux mécanismes existants de 

coordination et de collaboration institutionnelles pour une mise en œuvre 

effective et efficiente des politiques, des plans et des directives de RRC et 

d’ACC aux niveaux local, national et transfrontière dans le BV. 

 

L’atelier a connu la participation effective d’environ une quarantaine (40) de 

personnes regroupées dans les catégories suivantes: 

- Structures de l’Etat ; 

- Agences de l’Eau du Nakambé et du Mouhoun ;  

- Associations des régions du Burkina Faso et des mairies de Badara, 

Bagré et de PA,  

- Organisations de la société civile ;  

- Organisations sous régionales ;  

- Journalistes. 

 

La liste de présence en annexe 1 du présent rapport donne plus de détails sur 

les participants à cet atelier local. 

 

➢ Travaux de groupe sur l’analyse et la proposition d’amélioration des 

mécanismes 

Afin de mieux approfondir la réflexion sur les mécanismes de coordination, des 

groupes de travail ont été mis en place durant cet atelier avec pour objectif 

principal de : 

Évaluer les mécanismes existants de coordination et de collaboration 

institutionnelles pour la mise en œuvre des politiques, plans et directives de 

RRC et d'ACC aux niveaux local, national et transfrontière dans le BV. 

 

Photo des travaux de groupe 
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Au total, deux groupes de travail sont mis en place. La photo ci-dessous 

montre la conduite des travaux de groupe sur les différentes thématiques de 

l’atelier, y compris l’analyse des mécanismes de coordination et de 

collaboration de RRC et ACC. La matrice d’analyse à examiner était la suivante, 

(Tableau 1) ci-après: 

Tableau 1: Matrice d’analyse des mécanismes de coordination et de collaboration de RRC et ACC 

Niveau Liste (ou) 

répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et 

de 

collaboration 

de RRC et ACC 

Acteur 

principal 

de mise 

en œuvre 

Quelles sont 

les 

attributions 

du 

mécanisme 

Fonctionnal

ité du 

mécanisme 

Quelles sont 

les 

difficultés 

et 

contraintes 

de 

fonctionne

ment du 

mécanisme 

Collaboratio

n verticale 

et 

horizontale 

entre les 

différents 

mécanismes 

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration 

de la 

collaboration 

Transfrontalier        

National         

Régional        

Local/ 

communal 

       

 

3. Analyse des mécanismes de coordination et de collaboration 

en place aux niveaux local, national et régional 

 

3.1. Description des mécanismes de coordination et collaboration en 

place 

 

➢ Au niveau régional 

Les mécanismes de coordination et de collaboration du niveau régional sont 

assurés essentiellement par : 

 

L’Autorité du bassin de la volta (ABV). Les gouvernements des six pays 

riverains du bassin de la Volta ont créé l’Autorité du Bassin de la Volta (ABV) 

depuis 2007 avec pour mandat de « promouvoir une concertation permanente 

et un développement durable pour un partage équitable des bénéfices en vue de 

la réduction de la pauvreté et d’une meilleure intégration socioéconomique ».’ 

Elle est chargée, entre autres, d’harmoniser les politiques nationales de gestion 

des ressources en eau du bassin par l’adoption et la mise en application sur 

l’ensemble du bassin de l’approche Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

(GIRE).  
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Il existe d’autres institutions et organisations qui travaillent à la réduction des 

risques de sécheresses et d'inondations dans la région du bassin de la Volta.  

 

➢ La Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 

(CEDEAO) abrite plusieurs institutions travaillant dans le domaine des 

services hydrométéorologiques. Les outils disponibles sont notamment : 

La Politique et le Plan d’action pour la réduction des risques de 

catastrophes (2015-2030) basé sur le cadre de Sendai, la Stratégie 

régionale de gestion des risques d’inondation et Plan d’Action (2020 -

2025) et la Stratégie et le plan d’Action Genre pour la réduction des 

risques de catastrophes (2020-2030). La CEDEAO a également élaboré 

des documents stratégiques dans le domaine de la gestion des risques 

naturels, qui fournissent des orientations aux États membres et à leurs 

services nationaux. 

 

➢ Le Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans 

le Sahel (CILSS), dont le mandat est aussi « S’investir dans la recherche 

de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et la lutte contre les effets de 

la désertification et du Changement Climatique pour un équilibre 

écologique et un développement durable au Sahel et en Afrique de 

l’Ouest ». Il a pour mission entre autre de contribuer :  

 

- Appuyer et accompagner les États membres dans la formulation, 

l’analyse, l’harmonisation et la mise en œuvre des politiques, 

stratégies et programmes agricoles, de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle, de lutte contre les effets du changement climatique et 

dans le domaine de la maîtrise de l’eau, 

- Contribuer à renforcer la coopération entre les États membres dans 

leurs efforts communs de lutte contre l’insécurité alimentaire et 

nutritionnelle et les effets de la sécheresse et du changement 

climatique. 

 

➢ L’Union Economique Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), à travers 

ses politiques et directives sur le plan agricole, environnementale et 

gestion durable des ressources naturelles. 

 

Créée le 10 janvier 1994 à Dakar au Sénégal, l’Union Économique et 

Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) est une institution sous régionale 

qui regroupe huit États côtiers et sahéliens : Bénin, Burkina Faso, Côte 

d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo. 

 

L’UEMOA a pour objectif essentiel, l’édification, en Afrique de l’Ouest, 

d’un espace économique harmonisé et intégré, au sein duquel est 

assurée une totale liberté de circulation des personnes, des capitaux, des 
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biens, des services et des facteurs de production, ainsi que la jouissance 

effective du droit d’exercice et d’établissement pour les professions 

libérales, de résidence pour les citoyens sur l’ensemble du territoire 

communautaire. 

 

 

➢ Au niveau national et local 

Le mécanisme de coordination et de collaboration du niveau national est 

assuré essentiellement par l’instrument de gestion des risques de catastrophes 

naturelles selon le plan national de contingence multirisques (2023-2026) 

qu’est : 

La Plateforme nationale de réduction des risques de catastrophe (PNRRC) dont 

la coordination est assurée par le CONASUR. Les objectifs de cette plateforme 

sont de : 

- Assurer le plaidoyer, la mobilisation et le soutien en faveur de la prévention 

et de la gestion de secours d’urgence et de réhabilitation,  

- Assurer la coordination des actions humanitaires; 

- Adopter les plans et stratégies d’intervention 

- Veiller à l’intégration des risques de catastrophes dans les plans et 

programmes de développement, d’approuver les programmes d’activités, les 

budgets, ainsi que d’approuver les rapports annuels d’exécution. 

 
Le CONASUR est une structure publique à vocation sociale et humanitaire, 

regroupant des représentants de 19 départements ministériels, les 

Gouverneurs de régions, les ONG représentées par le Secrétaire Permanent des 

Organisations Non Gouvernementales (SPONG) et la Croix-Rouge. La 

présidence du Conseil est assurée par le Ministre chargé de l’Action Sociale et 

la vice-présidence par le Ministre chargé de l’Administration du Territoire. 

 

Le CONASUR est représenté sur l’ensemble du territoire national par des 

démembrements au niveau des Régions par le Conseil Régional de Secours 

d’Urgence et de Réhabilitation (CORESUR), des Provinces (COPROSUR), des 

départements (CODESUR). Au niveau village, il s’appuie sur les Comités 

villageois de Développement (CVD). Chacun de ces démembrements a comme 

responsabilité dans le ressort administratif correspondant, (i) l’organisation de 

la collecte et l’analyse de données sur les catastrophes, (ii) l’organisation des 

activités d’éducation, de sensibilisation pour la prévention et la gestion des 

catastrophes et enfin (iii) l’alerte en cas de catastrophe. 

 

Dans les 24 heures suivant la survenue d'une situation d’urgence, le 

CONASUR, le CORESUR, le COPROSUR ou le CODESUR suivant l’ampleur de 

la situation doit organiser une rencontre pour partager l'information et 

convenir des approches et des stratégies ainsi que des actions immédiates à 

entreprendre. Le CONASUR ou le CORESUR veille à la coordination de toutes 
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les activités prévues en complétant si nécessaire les mesures de préparation et 

d'activation des plans de Contingence. 

Le CONASUR est doté d’un Secrétariat Permanent (SP/CONASUR), chargé 

globalement de la mise en œuvre des décisions et recommandations du 

Conseil. Il est chargé de la coordination et l’exécution les différentes activités de 

gestion de crise que sont la conception technique, la mise en œuvre, le suivi, la 

supervision et l’évaluation des actions programmées. Il est également chargé de 

la coordination des actions des structures techniques des ministères en charge 

de la gestion des urgences, regroupées au sein des groupes sectoriels. 

 

 Le tableau 2 fait la synthèse des mécanismes à chaque échelon ainsi que leurs 

attributions. 

 

Tableau 2: Description des mécanismes de collaboration et de collaboration de RRC-ACC 

Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Acteur 

principal  
Attributions du mécanisme  

Transfrontière 
Autorité du Bassin de la 

Volta (ABV) 

Directeur 

Exécutif  

- Promouvoir une concertation permanente entre les 

acteurs du bassin ; 

- Promouvoir la mise en œuvre d'une GIRIS équitable ; 

- Autoriser la mise en place d'infrastructures ; 

- Développer et réaliser des travaux et des projets 

communs ; 

- Contribuer à la réduction de la pauvreté  

National  

Plateforme nationale 

de réduction des 

risques de catastrophe 

(PNRRC) 

SP/CONASUR  

- Assurer le plaidoyer, la mobilisation et le soutien en 

faveur de la prévention et de la gestion de secours 

d’urgence et de réhabilitation,  

- Assurer la coordination des actions humanitaires; 

- Adopter les plans et stratégies d’intervention 

- veiller à l’intégration des risques de catastrophes 

dans les plans et programmes de développement, 

d’approuver les programmes d’activités, les budgets, 

ainsi que d’approuver les rapports annuels 

d’exécution. 

Régional/Pays 

Conseil Régional de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(CORESUR) 

Gouverneur 

- Convoque les sessions de la plateforme et coordonne 

les actions 

- Organisation de la collecte et l’analyse de données 

sur les catastrophes,  

- Organisation des activités d’éducation, de 

sensibilisation pour la prévention et la gestion des 

catastrophes et enfin  

- alerte en cas de catastrophe. 

Provincial/ bassin 

Conseil Provincial de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(COPROSUR) 

Haut-

Commissaire 

- Convoque les sessions de la plateforme et coordonne 

les actions 

- Organisation de la collecte et l’analyse de données 

sur les catastrophes,  
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Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Acteur 

principal  
Attributions du mécanisme  

- Organisation des activités d’éducation, de 

sensibilisation pour la prévention et la gestion des 

catastrophes et enfin  

- alerte en cas de catastrophe. 

Département/ 

Commune 

Conseil Départemental  

de Secours d’Urgence 

et de Réhabilitation 

(CODESUR) 

Maire  

- Convoque les sessions de la plateforme et coordonne 

les actions 

- Organisation de la collecte et l’analyse de données 

sur les catastrophes,  

- Organisation des activités d’éducation, de 

sensibilisation pour la prévention et la gestion des 

catastrophes et enfin  

- alerte en cas de catastrophe. 

Villages 
Comités villageois de 

Développement (CVD) 

Président du 

comité  

- Convoque les réunions, mène les activités de 

sensibilisation en collaboration avec les associations 

et autres organisation de jeunesse.   

 

Au regard de la crise sécuritaire et humanitaire, il est mis en place un organe 

de coordination des ONG et autres acteurs humanitaires qui travaille 

étroitement avec le SP/ CONASUR. Il s’agit du Groupe de Coordination 

Humanitaire. 

 

Le Groupe de Coordination Humanitaire (Equipe Humanitaire Pays ou HCT, le 

Groupe de Coordination Inter-Cluster (ICCG), bailleurs bilatéraux, ONG, 

Mouvement de la Croix-Rouge) a pour missions principalement de: 

 

- offrir un cadre de concertation sur les questions humanitaires ; 

- collecter et partager les informations sur la situation humanitaire nationale  

- élaborer des plans de préparation/plans de contingence dans les secteurs 

pertinents : 

- faciliter la mobilisation des ressources pour la réponse humanitaire ; 

- fournir une orientation aux acteurs humanitaires sur des questions telles 

que les rapports avec le gouvernement, les politiques et les stratégies en 

matière d’action humanitaire, la reforme humanitaire, les directives du 

comité permanent inter agences ; 

- apporter un appui au Comité national de Gestion de crise dès le 

déclenchement des opérations d’urgence (évaluation initiale rapide des 

besoins humanitaires). 

 

3.2. Analyse des mécanismes et perceptions des acteurs  

 

En première analyse, les témoignages des membres de la communauté mettent 

en lumière plusieurs lacunes dans le cadre institutionnel et opérationnel actuel 
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en matière de gestion des risques de catastrophes (RCC) et d'adaptation au 

changement climatique (ACC). Ces lacunes soulignent la faiblesse du 

mécanisme de coordination entre les différentes institutions impliquées dans la 

RCC et l'ACC; ce qui entraîne parfois des chevauchements et des retards dans 

la réponse aux catastrophes et une utilisation inefficace des ressources. Des 

défis persistent dans la coordination des interventions dans les trois phases de 

gestion catastrophes, qui concernent le SAP, la prévision de Stock alimentaire 

au niveau local, la faible implication de certaines ONG, associations et projets 

de développement local. Enfin la faiblesse ou quelque fois le manque de 

ressources financières est mentionné comme un obstacle majeur de 

coordination de la mise en œuvre efficace des mesures de prévention et 

d'intervention en cas de catastrophe. Le Tableau 3 fait la synthèse de l’analyse 

fonctionnelle des mécanismes de coordination et de collaboration entre les 

acteurs. Il met en évidence les insuffisances et contraintes de fonctionnement 

soulignées par les acteurs.  

 

 
Tableau 3: Synthèse de l’analyse fonctionnelle des mécanismes de coordination et de collaboration entre les acteurs  

Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Fonction

-nalité 
Difficultés/ contraintes de 

fonctionnement 

Collaboration verticale et 

horizontale entre les 

mécanismes 

Transfrontière 
Autorité du Bassin de 

la Volta (ABV) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Oui 

- Faible opérationnalité de la 

gestion concertée et faible 

mobilisation des états dans 

le respect de leurs 

engagements. 

- Faible Intégration les 

politiques de réduction des 

risques de catastrophes et 

d'adaptation au changement 

climatique 

- Faible harmonisation des 

législations nationales des 

pays du Bassin de la Volta 

dans une vision de ressource 

partagée 

- Faible clarification des 

mandats institutionnels  

- Instabilité institutionnelle et 

politique 

 

- National : bonne  

- Régional : insuffisante 

- Provincial : insuffisante 

- Départemental/Commune : 

insuffisante 

- Village : insuffisante 

National  

Plateforme nationale 

de réduction des 

risques de 

catastrophe (PNRRC) 

 

 

 

 

 

 

 

Oui 

- Déficit de capacités 

humaines et infrastructures ; 

- Insuffisance de ressources et 

faible budgétisation des 

actions climatiques, 

d’inondations et de 

sécheresses dans les 

différentes politiques ; 

- Transfrontière: bonne 

- Régional : Bonne 

- Provincial ; Bonne  

- Départemental/Commune : 

bonne  

- Village : Bonne 
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Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Fonction

-nalité 
Difficultés/ contraintes de 

fonctionnement 

Collaboration verticale et 

horizontale entre les 

mécanismes 

 - Instabilité institutionnelle ; 

- Chevauchement de mandats 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

entre les collectivités 

territoriales et les structures 

centrales 

 

Régional/Pays 

Conseil Régional de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(CORESUR) 

 

 

 

 

Oui 

 

 

- Insuffisance de ressources 

financières 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

entre les collectivités 

territoriales et les structures 

centrales 

- Le manque d’un SAP Unique 

- Manque de Force de la 

structure nationale de 

Coordination 

- La non tenue effective des 

réunions du Conseil 

- Transfrontière: faible 

- National : Bonne 

- Provincial ; Bonne  

- Départemental/Commune : 

bonne  

- Village : Bonne 

Provincial/ 

bassin 

Conseil Provincial de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(COPROSUR) 

 

 

 

 

Oui 

- Insuffisance de ressources 

financières 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

entre les collectivités 

territoriales et les structures 

centrales 

- La non tenue des réunions 

des cadres de concertation 

 

 

- Transfrontière: insuffisante 

- National : Bonne 

- Régional ; Bonne  

- Départemental/Commune : 

bonne  

- Village : Bonne 

Département/ 

Commune 

Conseil 

Départemental  de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(CODESUR) 

 

Oui 
- Insuffisance de ressources 

financières 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication  

- Faible couverture 

médiatique et téléphonique 

- Transfrontière: insuffisante 

- National : faible 

- Régional : faible 

- Provincial ; Bonne  

- Village : Bonne 

Villages 

Comités villageois de 

Développement 

(CVD) 

 

Oui 

 

- Insuffisance de ressources 

- Faible couverture 

médiatique et téléphonique 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

avec le niveau supérieur 

- Faiblesse des 

- Transfrontière: insuffisante 

- National : faible 

- Régional : faible 

- Provincial : faible  

- Départemental/Commune : 

bonne  
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Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Fonction

-nalité 
Difficultés/ contraintes de 

fonctionnement 

Collaboration verticale et 

horizontale entre les 

mécanismes 

Télétransmissions 

satellitaires pour le partage 

des données et 

informations  

 

4. Proposition d’amélioration des mécanismes de coordination 

et de collaboration de RRC et ACC 

 

Ce chapitre 4 tire son fondement à partir des contraintes identifiées ci-dessus.  

Il s’agit donc d’adresser en partie la majorité des questions et faiblesses 

organisationnelles, de gouvernance, de coordination, de performance et de 

visibilité liées à la faiblesse des mécanismes de coordination et de collaboration 

relevés aussi bien dans la revue documentaire, les visites de terrain que les 

résultats des travaux de groupes de l’atelier des 06 et 07 Mai de Ouagadougou. 

Le tableau 4 suivant fait la synthèse des suggestions / actions pour 

l’amélioration des mécanismes de coordination et de collaboration de RRC et 

ACC à chaque niveau.  

 
Tableau 4; Proposition d’amélioration des mécanismes de coordination et de collaboration de RRC et ACC 

Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Difficultés/ contraintes de 

fonctionnement 

Suggestions / actions pour l’amélioration 

des mécanismes de coordination et de 

collaboration de RRC et ACC 

Transfrontière 
Autorité du Bassin de 

la Volta (ABV) 

- Faible opérationnalité de la 

gestion concertée et faible 

mobilisation des états dans 

le respect de leurs 

engagements. 

- Faible Intégration les 

politiques de réduction des 

risques de catastrophes et 

d'adaptation au changement 

climatique 

- Faible harmonisation des 

législations nationales des 

pays du Bassin de la Volta 

dans une vision de ressource 

partagée 

- Faible clarification des 

mandats institutionnels  

- Instabilité institutionnelle et 

politique 

- Faciliter l’élaboration d’un Plan 

d’engagement des acteurs dans le 

domaine de la gestion des RRC et d’ACC 

- Faciliter l’élaboration d’un plan d’action 

des parties prenantes (PAPP) et une 

feuille de route pour la collaboration 

renforcée entre ces parties prenantes 

membres des plateformes liées à la RRC 

et d’ACC 

- Renforcer la collaboration avec les 

acteurs au niveau national et 

déconcentré 

- Renforcer la synergie des points focaux 

des pays membres de l’ABV 

 

National  

Plateforme nationale 

de réduction des 

risques de 

catastrophe (PNRRC) 

- Déficit de capacités 

humaines et infrastructures ; 

- Insuffisance de ressources et 

- Assurer une synergie d’action 

- Renforcer les capacités des acteurs 

nationaux sur les plans de secours  
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Niveau  

Mécanismes de 

coordination et de 

collaboration  

Difficultés/ contraintes de 

fonctionnement 

Suggestions / actions pour l’amélioration 

des mécanismes de coordination et de 

collaboration de RRC et ACC 

faible budgétisation des 

actions climatiques, 

d’inondations et de 

sécheresses dans les 

différentes politiques ; 

- Instabilité institutionnelle ; 

- Chevauchement de mandats 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

entre les collectivités 

territoriales et les structures 

centrales 

- Recommandation vers une plateforme 

nationale multi acteurs Unique pour la 

Prévention et la Gestion des 

catastrophes. Education 

environnementale en vue du 

développement durable(EEDD) 

- Renforcer la collaboration entre la 

plateforme du niveau national et les 

niveaux déconcentrés   

 

 

 

Régional/Pays 

Conseil Régional de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(CORESUR) 

- Insuffisance de ressources 

financières 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

entre les collectivités 

territoriales et les structures 

centrales 

- Assurer une synergie d’action 

- Renforcer les capacités des acteurs 

provinciaux sur les plans de secours  

- Mettre en place un mécanisme soutien 

matériels et financier 

- Mener des campagnes de sensibilisation 

régulières 

Provincial/ 

bassin 

Conseil Provincial de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(COPROSUR) 

- Insuffisance de ressources 

financières 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

entre les collectivités 

territoriales et les structures 

centrales 

 

 

- Assurer une synergie d’action 

- Renforcer les capacités des acteurs 

provinciaux sur les plans de secours  

- Mettre en place un mécanisme soutien 

matériels et financier 

- Mener des campagnes de sensibilisation 

régulières 

Département/ 

Commune 

Conseil 

Départemental  de 

Secours d’Urgence et 

de Réhabilitation 

(CODESUR) 

- Insuffisance de ressources 

financières 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication  

- Faible couverture 

médiatique et téléphonique 

- Assurer une synergie d’action 

- Renforcer les capacités des acteurs 

communaux sur les plans de secours  

- Mettre en place un mécanisme soutien 

matériels et financier 

- Mener des campagnes de sensibilisation 

régulières 

Villages 

Comités villageois de 

Développement 

(CVD) 

- Insuffisance de ressources 

- Faible couverture 

médiatique et téléphonique 

- Insécurité/Terrorisme 

- Déficit de communication 

avec le niveau supérieur 

- Faiblesse des 

Télétransmissions 

satellitaires pour le partage 

des données et 

informations  

- Assurer une synergie d’action 

- Renforcer les capacités des acteurs 

villageois sur les plans de secours  

- Mettre à dispositions des moyens de 

premier secours  

- Mener des campagnes de sensibilisation 

régulières 
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5. Conclusions et suggestions  

 

Les options de gestion à long terme des phénomènes climatiques extrêmes, 

inondations et sécheresse impliquent de multiples approches et nécessitent 

une collaboration efficace entre plusieurs institutions. On ne le dira jamais 

assez, quels que soient les documents de politique, plans et stratégies, si une 

collaboration efficiente entre acteurs et une coordination fluide ne sont 

entretenus, les résultats escomptés de leur mise en œuvre pourraient être 

minimes et les impacts peu significatifs. Cette collaboration doit dépasser le 

cadre spécifique des projets pour s’inscrire dans un cadre institutionnel formel 

accepté, validé et pérennisé. C’est le rôle que devrait jouer l’ABV au niveau 

régional afin d’impulser les dynamiques sectorielles au niveau des Etats. 

 

Aussi la réussite de la mise en œuvre des différentes politiques, projets et 

programmes de gestion des inondations et de la sécheresse dépendra de la 

disponibilité des informations partagées ou à partager, des ressources 

financières. C’est en cela, l’accord parvenu à la COP27 de 2022, visant à 

fournir un financement des pertes et préjudices aux pays vulnérables 

durement touchés par les catastrophes climatiques devrait être suivi et 

exploité.  

 

L’impact des changements climatiques, les risques de catastrophes naturels et 

technologiques, d’inondation et de sècheresse font parties de la vie des 

populations sahéliennes et spécifiquement de la zone du bassin de la volta. Ces 

phénomènes peuvent à coup sûr compromettre le développement et mêmes des 

résultats de développement déjà engrangés. A telle enseigne qu’il est prioritaire 

de prendre en charge cette problématique au même titre que la défense, 

l’éducation ou la santé. 

 

Les gouvernements des pays doivent prioriser l'allocation de ressources 

adéquates pour soutenir les initiatives de gestion des risques au niveau local. 

Cela pourrait inclure des subventions pour les comités locaux, des 

programmes de formation professionnelle pour les jeunes et 

l'approvisionnement en équipements de secours et de prévention. 

 

De ces faits, il devient impérieux, là où cela n’est pas encore fait, d’avoir une 

clarification institutionnelle du leadership dans la prévention et la gestion des 

catastrophes, inondation et sécheresse à l’effet d’une bonne coordination des 

activités et une pérennité des capacités renforcées au niveau des pays. 

 

La réduction des risques de catastrophes et l’adaptation au changement 

climatique sont deux thématiques imbriquées qui font intervenir plusieurs 
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types d’acteurs qui doivent faire partie des maillons d’une même chaine afin 

d’aboutir à des résultats probants. Ainsi une synergie des différents acteurs est 

une composante essentielle pour la réussite dans la mise en œuvre des 

politiques, stratégies et différents plans. 

 

Les actions fortes recommandées pour une meilleure coordination et 

collaboration entre acteurs des niveaux régional, national et local sont les 

suivantes : 

 

- Elaborer un Plan d’Engagement des Parties Prenantes (PEPP) au 

processus de RRC et d’ACC, assortie d’un Plan d’action des parties 

prenantes (PAPP), ce qui pourrait entraîner une implication forte et une 

bonne coordination entre les acteurs ; 

- Eriger les politiques et lutte contre les impacts négatifs du changement 

climatiques à un niveau de prise en charge par les Premiers ministères 

des pays ou des programmes présidentiels et concevoir des projets 

permettant la mise en œuvre de ces politiques ;  

- Intégrer les politiques de réduction des risques de catastrophes et 

d'adaptation au changement climatique ; 

- Renforcer les capacités notamment des ressources humaines en matière 

de prévention et gestion des catastrophes naturelles, d’adaptation au CC 

et de réduction RCC ; 

- Elaborer et mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action de 

communication ; 

- Impliquer le secteur privé dans le SAP dont les téléphonies mobiles et 

promoteurs de Drones ; 

- Equiper les zones sensibles/risques de SAP et les équiper ; 

- Développer le SAP local et les motiver à travers des AGR ; 

- Renforcer un Partenariat soutenu avec les ONG et acteurs agissant dans 

la RRC et ACC à l’effet de partager les bonnes pratiques pour une 

efficacité des interventions dans une dynamique de développement 

durable inclusif. 
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7. Annexes 

7.1. Liste des participants de l’atelier de Ouagadougou 
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7.2. Restitution des travaux de groupes sur la la coordination et collaboration institutionnelles  

pour la mise en œuvre des politiques, des plans et des directives de RRC et d’ACC aux niveaux local, national et transfrontière dans le 

BV, atelier de 06 et 07 mai 2024 de Ouagadougou 

 

 

Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Transfrontalier 

Réseau de 

prévention des 

crises alimentaires 

(RPCA) 

CILSS+CSAO 

(club du sahel 

et de l’Afrique 

de l’Ouest) 

 

 

 

 

 

Renforcer la 

gouvernance 

régionale en 

matière de 

sécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle 

Animation du dialogue et 

coordination sur la 

situation et les 

perspectives alimentaires 

et nutritionnelles par le 

biais des deux réunions 

annuelles (avril et 

décembre) 

Connexion du Réseau 

avec les centres 

décisionnels ;  

Etudes thématiques et 

accompagnement 

technique 

Facilitation autour de la 

mise en place d’un 

dispositif permanent de 

veille, suivi-évaluation et 

capitalisation des 

réponses aux crises 

alimentaires et 

nutritionnelles 

  

 

 

Reconnu 

unanimement 

comme l’instance 

de référence en 

matière de sécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle sous 

le leadership 

politique de la 

CEDEAO et de 

l'UEMOA. 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

(Dispositif régional 

de prévention et de 

gestion des crises 

alimentaires) 

PREGEC 

CILSS 

 Sessions ordinaires et 

extraordinaires 

   

Comité technique 

du CT-CH 
CILSS 

Appuyer 

techniquement 

les pays 

membres pour 

les analyses de 

la situation 

alimentaire et 

nutritionnelle 

des ménages et 

d’identification 

des zones à 

risques 

d’insécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle  

Tenue des sessions 

ordinaires et 

extraordinaires du comité 

   

Prévision des 

caractéristiques 

agrohydroclimatiqu

es de la saison des 

pluies dans les 

zones 

Soudaniennes et 

Sahéliennes de 

l’Afrique de l’Ouest 

CILSS  Prévision des 

caractéristiques 

en début, mi et 

fin de la saison 

des pluies dans 

les zones 

Soudaniennes et 

Sahéliennes de 

l’Afrique de 

Rencontre annuelle  

Bulletin d’information 

Communiqué de presse 

Manque de 

coordination 

dans la 

communicatio

n des résultats 

de prévisions.  

Communicatio

n faite au 

Organisée par le 

Centre Climatique 

Régional pour 

l’Afrique de l’Ouest 

et le Sahel 

(AGRHYMET CCR-

AOS) du CILSS, le 

Centre Africain 

pour les 

Améliorer la 

coordination dans 

la communication 

des résultats ; 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

et du Sahel 

(PRESASS) 

l’Ouest et du 

Sahel 

niveau 

régional avant 

la restitution 

au niveau des 

pays 

Applications de la 

Météorologie au 

Développement 

(ACMAD), les 

services nationaux 

de météorologie et 

d’hydrologie 

(SNMH), les 

Organismes des 

Bassins fluviaux 

avec la 

collaboration de 

l’Organisation 

Météorologique 

Mondiale (OMM) et 

d’autres centres 

mondiaux. 

Les Autorités des 

bassins fluviaux 

ABV 

ABN 

Garantir une 

coopération 

internationale  

effective pour la 

gestion 

équitable et 

durable des 

ressources en 

eau des bassin 

pour un 

développement 

socio-

économique et 

une 

Concertation permanente 

(Conseil biennal des 

ministres des états 

riverains, rencontres 

annuelles des parties 

prenantes, sommet des 

chefs d’état chaque quatre 

ans etc.) 

  

Insuffisance 

liées à la 

mobilisation 

des ressources 

auprès des 

états membres 

Insuffisance de 

communicatio

n dans la 

gestion de 

l’écoulement 

de l’eau. 

Création d’un 

Groupe Consultatif 

des Partenaires 

Techniques et 

Financiers (GCPTF) 

en appui 

Soutenir la 

mobilisation 

ressources auprès 

des états membres 

des différents 

organismes des 

bassins 

renforcer les 

cadres de 

concertation pour  

la gestion de 

l’écoulement de 

l’eau. 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

amélioration des 

moyens 

d’existences des 

pays riverains. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

National  

Conseil national du 

secours d’urgence 

et de réhabilitation 

(CONASUR) 

SP/CONASUR Coordonner les 

interventions à 

caractère sociale 

et humanitaire 

en cas de 

catastrophes y 

compris la 

réhabilitation au 

niveau national  

Tenue de sessions 

ordinaires et 

extraordinaires 

Leadership du 

CONASUR 

remis en cause 

selon la nature 

du sinistre 

Confusion et 

méconnaissan

ces des rôles 

Faible 

connaissance 

du dispositif 

par les acteurs  

Changement 

institutionnel 

Insuffisance 

des ressources 

Lourdeurs 

dans le 

mécanisme de 

remontée des 

informations  

Coordonne les 

activités des 

démembrements du 

CONASUR 

(CORESUR, 

COPROSUR, 

CODESUR) ; Bras 

technique du 

dispositif national 

de prévention et de 

gestion des crises 

alimentaires 

Procéder à la 

relecture des 

instruments 

juridiques 

régissant le 

CONASUR  

 

Renforcement des 

capacités des 

acteurs 

Faire respecter le 

rôle des différents 

acteurs  

Plein transfert des 

rôles aux parties 

prenantes 

Simplifier les 

canaux 

d’information et 

d’alertes 

Conseil national de 

sécurité 

SE-CNSA assurer le suivi 

de la mise en 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

alimentaire et 

nutritionnelle 

(CNSA) 

œuvre des 

politiques et 

programmes de 

sécurité 

alimentaire 

SDAGE (Schémas 

directeurs 

d’aménagement et 

de gestion des 

eaux) 

AEN-AEM      

Comité de prévision 

sur la sécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle 

(CPSA) 

SE-CNSA-

DGESS/MARA

H 

     

Système d’alerte 

précoce sur la 

sécurité 

alimentaire et 

nutrition (SAP) 

DGESS/MARA

H 

     

Système 

d’information sur 

la sécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle 

(SISA) 

DGESS/MARA

H 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

Plan national 

d’organisation et de 

coordination des 

secours d’urgence 

et de réhabilitation 

(PNOCSUR) 

SP-CONASUR      

Plan national de 

préparation au 

crises de sécurité 

alimentaire et 

nutritionnelle 

(PNPCSA) 

SE-CENSA En validation     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Régional 

Conseil régional de 

secours d’urgence 

et de réhabilitation 

Gouverneur Coordonner les 

interventions à 

caractère social 

et humanitaire 

en cas de 

catastrophes y 

compris la 

réhabilitation au 

niveau régional  

Tenue de sessions 

ordinaires et 

extraordinaires 

Absence des 

ressources 

financières 

pour le 

fonctionnemen

t 

Absences des 

rencontres 

périodiques au 

détriment des 

rencontres 

circonstanciell

es 

Méconnaissan

ces du 

CORESUR 

Coordonne les 

activités de ses 

démembrements  

COPROSUR, 

CODESUR) ; Bras 

technique du 

dispositif national 

de prévention et de 

gestion des crises 

alimentaires 

Dynamisation des 

CORESUR  

Renforcement des 

capacités des 

acteurs 

Déconcentration 

du SP/CONASUR 

Faire respecter le 

rôle des différents 

acteurs  

Plein transfert des 

rôles aux parties 

prenantes 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

Conseil provincial 

de secours 

d’urgence et de 

réhabilitation 

Haut-

commissaire 

Coordonner les 

interventions à 

caractère sociale 

et humanitaire 

en cas de 

catastrophes y 

compris la 

réhabilitation au 

niveau 

provincial  

Tenue de sessions 

ordinaires et 

extraordinaires 

Absence des 

ressources 

financières 

pour le 

fonctionnemen

t 

Absences des 

rencontres 

périodiques au 

détriment des 

rencontres 

circonstanciell

es 

Méconnaissan

ces du 

COPROSUR 

Coordonne les 

activités de ses 

démembrements  

CODESUR) ; Bras 

technique du 

dispositif national 

de prévention et de 

gestion des crises 

alimentaires 

Dynamisation des 

COPROSUR  

Renforcement des 

capacités des 

acteurs 

Déconcentration 

du SP/CONASUR 

Faire respecter le 

rôle des différents 

acteurs  

Plein transfert des 

rôles aux parties 

prenantes 

 

 

 

 

 

 

Local/ 

communal 

Conseil 

départemental de 

secours d’urgence 

et de réhabilitation 

préfet Coordonner les 

interventions à 

caractères 

sociales et 

humanitaire en 

cas de 

catastrophes y 

compris la 

réhabilitation au 

niveau 

départemental  

Tenue de sessions 

ordinaires et 

extraordinaires 

Absence des 

ressources 

financières 

pour le 

fonctionnemen

t 

Absences des 

rencontres 

périodiques au 

détriment des 

rencontres 

circonstanciell

Fonctionne sous la 

hiérarchie du 

COPROSUR 

Collaboration 

effective avec les 

services du 

département  

Dynamisation des 

CODESUR  

Renforcement des 

capacités des 

acteurs 

Déconcentration 

du SP/CONASUR 

Faire respecter le 

rôle des différents 

acteurs  

Respect strict des 
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Niveau  

Liste (ou) répertoire 

actualisée des 

mécanismes de 

coordination et de 

collaboration de 

RRC et ACC 

Acteur 

principal de 

mise en œuvre  

Quelles sont les 

attributions du 

mécanisme  

Fonctionnalité du 

mécanisme 

Quelles sont les 

difficultés et 

contraintes de 

fonctionnement 

du mécanisme 

Collaboration 

verticale et 

horizontale entre les 

différents 

mécanismes  

Suggestions / 

actions pour 

l’amélioration de la 

collaboration  

es 

Méconnaissan

ces du 

CODESUR 

rôles des parties 

prenantes 

Suggestions et recommandations de l’atelier 

Suggestion 

1. Dynamisation des CORESUR, COPROSUR, CODESUR ; 

2. Mettre à la disposition des CORESUR, COPROSUR, CODESUR, les ressources financières pour la tenue régulière des sessions ordinaires ; 

3. Renforcer les capacités des acteurs sur les mécanismes existants de coordination et de collaboration de RRC et ACC ; 

4. Décentraliser le SP/CONASUR (création d’emplois spécifiques à l’organisation et l’animation des CORESUR, COPROSUR, CODESUR) ; 

5. Veuillez au respect des rôles des différents acteurs à tous les niveaux du mécanisme de coordination et de collaboration de RRC et ACC 

(information pour la préparation, gestion du risque, réponse face à la catastrophe) ; 

6. Elaborer les produits de diffusion en langue locale ; 

7. Impliquer les structures locales dans le partage de l’information ; 

8. Renforcer les capacités des acteurs locaux. 

Recommandations  

1. Fédérer l’ensemble des initiatives pour la mise en place d’une plateforme nationale unique de prévention et de gestion des catastrophes  

2. Elaborer et adopter un décret définissant les codes d’alerte. 

 


